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Droit international privé  

Index des arrêts, auteurs, textes et expressions latines 
 

 

Arrêts :  
 
− Cass. civ., 14 mars 1837, Stewart : RCL. Succession. Règlement séparé (meubles et 

immeubles) 
− Cass. req., 16 janvier 1861, Lizardi : RCL. Incapacité. Ignorance excusable loi 

étrangère 
− Cass. civ., 18 mars 1878, Princesse de Beauffremont : Fraude à la loi. 

Manipulation du rattachement 
− Cass. civ., 24 juin 1878, Forgo : Renvoi au 1er degré 
− CA Alger, 24 décembre 1889, Bartholo : Qualification d’une institution inconnue du 

droit français. Qualification lege causae 
− Cass. civ., 9 mai 1900, De Wrède : Exequatur. Domaine. Jugements relatifs au statut 

personnel 
− Cass. req., 9 mars 1910, Soulié : Renvoi. Justification 
− Cass. civ., 5 décembre 1910, American Trading : RCL. Contrat. Loi d’autonomie 
− Cass. civ., 13 avril 1932, Château de Chambord : RCL. Incapacité. Loi personnelle 
− Cass. civ., 25 mai 1948, Lautour : Ordre public. Principes de justice universelle 
− Cass. civ., 21 juin 1950, Messageries maritimes : RCL. Contrat. Loi d’autonomie 
− Cass. 1re civ., 17 avril 1953, Rivière : RCL. Mariage. Effet atténué de l’ordre public  
− Cass. 1re civ., 22 juin 1955, Caraslanis : Qualification lege fori 
− Cass. 1re civ., 25 juin 1957, Silvia : Qualification. Choix entre les catégories du for 
− Cass. 1re civ., 28 janvier 1958, Chemouni : Mariage polygamique. Effet atténué de 

l’ordre public 
− Cass. 1re civ., 6 juillet 1959, Fourrures Renel : RCL. Contrat. Choix implicite 
− Cass. 1re civ., 3 janvier 1960, Bendeddouche : RCL. Succession. Qualité d’héritier 
− Cass. civ., 21 novembre 1961, Montefiore : Contrôle par la C. cass. de 

l’interprétation des lois étrangères. Dénaturation 
− Cass. 1re civ., 30 octobre 1962, Scheffel : Compétence. Extranéité des parties & 

Extension à l’ordre internationale des règles internes de compétence territoriale 
− Cass. com., 4 mars 1963, Hocke : Règle matérielle de DIP 
− CA de New York,  9 mai 1963, Babcock vs. Jackson : Critique de la méthode 

savignienne  
− Cass. civ., 28 mai 1963, Charlie Chaplin : RCL. Forme des actes juridiques. Locus 

regit actum 
− Cass. 1re civ., 4 janvier 1964, Munzer : Conditions d’efficacité des jugements 

étrangers 
− Cass. 1re civ., 4 octobre 1967, Bachir : Conditions d’efficacité des jugements 

étrangers. Régularité de la procédure devant le juge étranger 
− Cass. 1re civ., 8 juillet 1969, Sté DIAC : Conflit mobile 
− CJCE, 6 octobre 1976, De Bloos (adde CJCE, 15 janvier 1987, Shenavaï ; 

CJCE, 5 octobre 1999, Leathertex) : Compétence internationale. Règlement 
Bruxelles I. Matière contractuelle. Obligation servant de base à la demande 
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− Cass. 1re civ., 26 novembre 1974, Sté Migniera di Fragne : Litispendance 
− Cass. ch. mixte, 24 mai 1975, Jacques Vabre (adde CE, ass., 20 octobre 1989, 

Nicolo) : Hiérarchie des normes. Supériorité des traités internationaux 
− CJCE, 6 octobre 1976, Tessili : Compétence internationale. Règlement Bruxelles I. 

Matière contractuelle. Détermination du lieu d’exécution 
− CJCE, 30 novembre 1976, Mines de potasse d’Alsace : RCL. Règlement Bruxelles 

I. Responsabilité civile  
− Cass. 1re civ., 15 juin 1982, Zagha ou Moatti : Renvoi au 2cd degré 
− Cass. 1er civ., 6 février 1985, Simitch : Conditions d’efficacité des jugements 

étrangers. Compétence du juge étranger 
− Cass. 1re civ., 20 mars 1985, Caron : Fraude à la loi. Manipulation des catégories 

juridiques 
− Cass. 1re civ., 19 novembre 1985, Sté Brandies & Cognac : Compétence 

internationale. Hiérarchie entre les articles 14 et 15 C. civ. et les règles ordinaires de 
compétence internationale 

− Cass. 1re civ., 17 décembre 1985, Cie des Signaux : Licéité des clauses attributives 
de juridiction 

− Cass. 1re civ., 3 mars 1987, Leppert : Conflit transitoire de droit étranger 
− CJCE, 27 septembre 1988, Kalfelis : Règlement Bruxelles I. Notion de matière 

délictuelle 
− CJCE, 17 juin 1992, Jacob Handte : Règlement Bruxelles I. Notion de matière 

contractuelle 
− Cass. 1re civ., 10 février 1993, Latouz : Ordre public de proximité 
− Cass. 1re civ., 6 mai 1997, Hannover International : Accord procédural 
− Cass. 1re civ., 26 mai 1999, Mutuelles du Mans (adde Cass. 1re civ., 12 mai 

1959, Bisbal ; Cass. 1re civ., 11 octobre 1988, Rebouh, Cass. 1re civ., 18 
octobre 1988, Schule et  Cass. 1re civ., 4 décembre 1990, Coveco) : Rôle du juge 
dans la mise en œuvre de la RCL 

− CJCE, 9 novembre 2000, Ingmar : Lois de police du droit européen 
− CJCE, 2 octobre 2003, Garcia Avello : Nom 
− Cass. com., 28 juin 2005, Itraco : Preuve de la loi étrangère. Rôle du juge 
− Cass. 1re civ., 23 mai 2006, Prieur : Renonciation aux article 14 et 15 C. civ. 
− Cass. 1re civ., 20 février 2007, Cornelissen : Conditions d’efficacité des jugements 

étrangers. Suppression de la condition d’équivalence de la loi étrangère 
− CEDH, 28 juin 2007, Wagner : Reconnaissance des situations créées à l’étranger 
− Cass. 1re civ., 22 octobre 2008, Monster Cable : Eviction des lois de police par les 

parties 
 
Auteurs : 
 
− Argentré (d’) (1519-1590) 
− Bartin (1860-1948) 
− Bartole (jurisconsulte italien, 1314-1357) 
− Francescakis (1910-1992) 
− Mancini (jurisconsulte italien, 1817-1888) 
− Savigny (jurisconsulte allemand, 1779-1861) 
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Textes : 
� L’astérisque indique l’importance du texte pour l’examen. 

 
− Conv. EDH, art. 8, 12, 14 
− Constitution V° République, art. 55    
− TFUE, art. 21, 81* 
− CPC, art. 12*, 16, 42*, 43, 46, 101, 480, 501 
− C. civ., art. 2, 3*, 6, 14 et 15*, 17 et s., 171-1*, 202-1*, 202-2*, 311-14*, 311-15*, 311-

17*, 370-3, 370-4, 370-5, 1134 
− Règlement Bruxelles I du 22 décembre 2000 sur la compétence, la reconnaissance et 

l’exécution des décisions en matière civile et commerciale (adde Convention de Bruxelles 
du 27 septembre 1968 sur la compétence et l’effet des jugements)* 

− Règlement Bruxelles II bis du 27 novembre 2003 sur la compétence, la reconnaissance et 
l’exécution des décisions en matière matrimoniale et de responsabilité parentale 

− Règlement Rome I du 17 juin 2008 sur la loi applicable aux obligations contractuelles 
(adde Convention de Rome du 19 juin 1980 sur la loi applicable aux obligations 
contractuelle)* 

− Règlement Rome II du 11 juillet 2007 sur la loi applicable aux obligations non 
contractuelles* 

− Règlement Rome III du 20 décembre 2010 sur la loi applicable au divorce et à la 
séparation de corps* 

− Règlement UE n° 650/2012 du 4 juillet 2012 sur la loi applicable aux successions 
(règlement applicable aux successions ouvertes à compter du 17 août 2015)* 

− Convention de La Haye du 5 octobre 1961 sur la forme des dispositions testamentaires* 
− Convention de La Haye du 5 octobre 1961 sur la protection des mineurs 
− Convention de La Haye du 4 mai 1971 sur la loi applicable en matière d’accidents de la 

circulation routière 
− Convention de La Haye du 2 octobre 1973 sur la responsabilité du fait des produits 
− Convention de La Haye du 14 mars 1978 sur la loi applicable aux régimes matrimoniaux* 
− Convention de La Haye du 29 mai 1993 sur la coopération en matière d’adoption 
− Convention de La Haye du 13 janvier 2000 sur la protection internationale des adultes 
− Protocole de La Haye du 23 novembre 2007 sur la loi applicable aux obligations 

alimentaires* 
− Convention de Vienne du 11 avril 1980 sur la vente internationale de marchandises 

(CVIM)*  
− Convention de New York du 28 septembre 1954 sur les apatrides 
 
Expressions latines : 

� Bibliographie : H. Roland, Lexique juridique. Expressions latines, Litec, 4e éd., 2006 
 
− Actor sequitur forum rei : Le demandeur doit poursuivre le défendeur devant son 

tribunal. 
− Electio juris : Choix du droit 
− Exequatur : Décision du TGI conférant force exécutoire et autorité de chose jugée à un 

jugement étranger 
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− For : Historiquement, place centrale des villes romaines où se déroulait la vie publique. 
En DIP, désigne le juge saisi ou la loi du juge saisi 

− Forum shopping : Choix frauduleux d’un juge qui donnera satisfaction au demandeur. 
(L’expression est un mélange de latin et d’anglais.) 

− Jus sanguinis : Droit du sang 
− Jus soli : Droit du sol 
− Lege causae : Selon la loi de la cause 
− Lege fori : Selon la loi du juge saisi 
− Lex contractus : Loi du contrat 
− Lex fori : Loi du tribunal saisi 
− Lex loci celebrationis : Loi du lieu de célébration 
− Lex loci damni : Loi du lieu du dommage 
− Lex loci delicti : Loi du lieu du délit (souvent dans le sens de fait générateur) 
− Lex mercatoria : Loi des marchands 
− Lex rei sitae : Loi du lieu de situation du bien 
− Locus regit actum : Le lieu régit l’acte →  La forme des actes juridiques est soumise à 

la loi du lieu de conclusion de l’acte 
− Professio juris : Déclaration du droit applicable à une succession internationale 
− Specialia generalibus derogant : Ce qui est spécial déroge à ce qui est général 
 
 
  


